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L'entreprise post-RSE
À la recherche de nouveaux équilibres



GRAND TÉMOIN
LE PDG DE VEOLIA APPELLE
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ENTREPRISES

LEGRANDTÉMOIN
ANTOINE
FRÉROT
PDG DE VEOLIA ET PRÉSIDENT
DE L’INSTITUT DE L’ENTREPRISE

« Rénovons le capitalisme
pour le protéger »
Le PDG de Veolia
analyse
la remise
en cause du
multilatéralisme,
conteste Milton
Friedman,
et définit le rôle
de l’entreprise
dans le monde
d’aujourd’hui.

PROPOSRECUEILLISPAR

JACQUES-OLIVIERMARTIN @jocjom

LE FIGARO. - Comment
qualifiez-vous le climat
économique de cette rentrée ?
Antoine FRÉROT.- En France, il est
bien orienté, meilleur qu’il ne fut il
y a quelques années encore. Cela se
mesure par exemple à la diminu-
tion du chômage. C’est encore plus
sensible lorsqu’on compare la si-
tuation de la France à celle de nos

voisins. Il y a encore beaucoup de
réformes à entreprendre, mais je
suis optimiste sur la situation fran-
çaise qui a évolué dans la bonne di-
rection ces dernières années. Au-
delà de la France, c’est différent :
l’optimisme cède la place à l’incer-
titude. Que ce soit sur le terrain
géopolitique oucommercial, elle ne
cessede croître. Cette dégradation
du climat économique internatio-
nal est nourrie par lafin du multila-nal est nourrie par lafin du multila
téralisme qui nous permettait de
nous parler et de nous mettre
d’accord sur les sujets les plus
brûlants. C’est une évolution que
j’apprécie peu, à la fois en tant que
chef d’entreprise et en tant que
citoyen français.

Faisons-nous face à une évolution
durable et profonde ?
Jelaisse cette appréciation aux exJe laisse cette appréciation aux ex-
perts des relations internationales.
Ce que je sais, en revanche, c’est
que la stabilité, la prévisibilité et le
dialogue sont bien meilleurs pour
l’économie et donc pour les popula-
tions. Et ce que je crains, dans ce
désordre, c’est que ce soient les
Européens qui aient le plus à perdre,
a fortiori s’ils s’engagent eux aussi
dans le « chacun pour soi ». Car
lorsqu’ils sont balkanisés, nos États
sont, face aux États-Unis et à la

Chine, relativement faibles écono-
miquement et politiquement. Nous
sommes arrivés à un moment ou la
désintégration en Europe aurait des
conséquencestrès douloureuses. La
bonne nouvelle, c’est qu’il me sem-
ble que deplus enplus depersonnes
en sont conscientes, et je ne serais
donc passurpris devoir un retour à
plus de coopération.

Le débat sur la raison d’être
des entreprises est-il une réponse
aux évolutions actuelles ?
Ce n’est pas la seule réponse mais
c’est un débat important. Interro-
gez le grand public sur le rôle de

l’entreprise et vous verrez qu’il a
peu de doutes : produire de la ri-
chesse. Si vous leur demandez qui
elle sert, ils vous répondront :
« Quelques personnes. » Effective-
ment, la richesse marginale pro-
duite ces dernières années est allée
davantage vers les actionnaires que
vers les salariés. Il n’en reste pas
moins que la réalité est différente.
Si l’on prend l’exemple de Veolia,
sur 100 euros de chiffre d’affaires,
55 vont aux fournisseurs, 30 euros
aux salariés, 10 vont en impôts,
2 vont aux prêteurs et en gros entre
2 et 3 euros aux actionnaires.
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Cette réalité, personne
ne la voit aujourd’hui…
Si la perception que les entreprises
ne servent que quelques-uns per-
dure, alors le soutien qui leur est
nécessaire de la part des politiques
et de la population seracompromis.
Il est donc impératif de faire évo-
luer cette perception.

Comment y parvenir ?
Pendant très longtemps, c’est la
définition que Milton Friedman a
donnée de l’entreprise qui a fait foi
dans le monde entier. Que disait-
il ? Que le rôle des entreprises est de
créer des profits, en confiant aux
pouvoirs publics les intérêts des
autres parties prenantes à travers la
législation, la réglementation. Or,
les pouvoirs publics ne parviennent
plus à prendre en compte toutes ces
contraintes, sans parler des nou-
velles, comme celles liées à la pré-
servation de l’environnement. Et
aujourd’hui les entreprises sont
clairement interpellées sur ce
qu’elles doivent apporter d’elles-
mêmes aux parties prenantes.
Friedman nous a longtemps
convaincus que c’est parce qu’une
entreprise prospère qu’elle est uti-
le. Je crois que c’est désormais l’in-
verse qui est vrai. Autrement dit,
c’est parce qu’une entreprise est
utile qu’elle peut espérer prospé-

rer. Il nous faut donc changer de
credo. C’est une évolution, pas une
rupture, car la plupart des entre-
prises font déjà beaucoup pour
leurs salariés, leurs clients, leurs
fournisseurs, l’ensemble des par-
ties prenantes que l’on a eu trop
longtemps tendance à masquer au
profit de la seule vision de Fried-
man. Il faut désormais mieux met-
tre ces efforts en avant, et surtout
les renforcer.

Cette contestation du principe
de Friedman gagne-t-elle
aussi les actionnaires ?
Croyez-moi, de plus en plus de
chefs d’entreprise partagent ce
point de vue. À l’étranger, même
les Britanniques ont modifié leur loi
sur le rôle des entreprises, et ils
l’ont fait… dès 2015! Cet été, la Bu-
siness Roundtable, sorte de Medef
ou Afep américain, a décidé à une
très grande majorité d’adopter une
définition élargie du rôle et de la

performance des entreprises. Les
parties prenantes qui pourraient
s’en émouvoir sont celles quiq
auraient le sentiment de voir leur
position de force contestée. Mais
même certains desplus grands ac-
teurs du monde financier jugent
désormais que si l’économie de
marché ne s’engagepaspleinement
dans cette vision renouvelée du
rôle des entreprises, la finance
pourrait en quelque sorte scier la
branche sur laquelle elle est assise.
Sans une réforme du rôle de l’en-
treprise, menée par les dirigeants et
les actionnaires, le capitalisme sera
menacé par tous ceux qui sont hos-
tiles à l’économie de marché.
Ceux-là sont nos vrais adversaires:
rénover le capitalisme, c’est les
empêcher de l’abattre.

Mais comment, concrètement,
réconcilier le grand public
avec l’entreprise ?
Le concept de raison d’être est uti-
le, à condition de se dire que ce
n’est pas seulement… un concept !
L’entreprise doit commencer par
définir à quels grands enjeux du
monde elle souhaite contribuer à
apporter une solution, comment
elle compte concrètement y par-
venir, et enfin établir et mettre en
place des critères sociaux, vis-à-
vis des salariés, environnemen-

Ç

taux, sociétaux, puis publier cha-
que année les résultats et
demander à être jugé sur les résul-
tats de cescritères. Et je pense que
les dirigeants d’entreprise eux-
mêmes doivent être jugés sur l’en-
semble de ces critères et pas seule-
ment sur les performances
financières. Aujourd’hui, 70 % en
moyenne de la rémunération va-
riable repose sur des critères fi-
nanciers. C’est ce partage qu’il faut
rediscuter dans chaque entreprise.

Où en êtes-vous chez Veolia ?
Nous avons défini notre raison
d’être et nous sommes en train
d’en arrêter de façon précise les
critères et les indicateurs concrets.
Je présenterai l’ensemble de ces
travaux à mon conseil en fin d’an-
née. Et la mise en œuvre de cette
raison d’être fera partie de notre
plan stratégique qui sera présenté
à nos collaborateurs à nos actionà nos collaborateurs, à nos action-
naires et à l’ensemble des obser-
vateurs endébut d’année prochai-
ne. Ce sera le moteur du
dynamisme de Veolia dans les an-
nées àvenir.
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BioEXPRESS
1981
Ingénieur chercheur
au bureau central
d’études pour
l’outre-mer.
1990
Il fait son entrée
à la Compagnie
générale des eaux.
2003
Il devient directeur
général
de Veolia Eau.
2009
Il succède
à Henri Proglio
à la tête de Veolia.
2017
Le PDG de Veolia
devient aussi
président
de l’Institut
de l’entreprise.

Friedman
nous a

longtemps
convaincus
que c’est
parce
qu’une
entreprise
prospère
qu’elle
est utile.
Jecrois que
c’est
désormais
l’inverse qui
est vrai

FRANÇOIS

BOUCHON/LE

FIGARO
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La campagne démocrate pour la présidentielle de 2020 tourne à la remise en cause
fondamentale des grandes entreprises. JOE RAEDLE / AFP

Les�PDG�am�ricains�ont « tué le père »,�lundi�19 ao�t.��u�plutôt��ilton��riedman�(1912-2006),�laur�at

Nobel�d’�conomie�19�6,�patron�de�l’�cole��conomique�de��hicago,�qui�avait�éx�,�dès�19�0,�le�cap�de�la

r�volution�reaganienne���venir.�« 	a responsabilité d’une entreprise, c’est d’augmenter ses pro�ts »,

avait��crit��ilton��riedman�dans�un�article�c�lèbre�publi��le�1� septembre 19�0,�en�une�p�riode

inaationniste�o��les�manageurs�avaient�oubli��d’avoir�des�a!aires�rentables�et�pr�f�raient�leurs

vastes�bureaux���la�r�mun�ration�de�l’actionnaire.��in�de�partie,�un�demi-siècle�plus�tard,�siffl�e�sous

l’�gide�du�patron�de�
P��organ,�
amie�Dimon,�patron�de�la�Business�Roundtable�(BRT),�qui�rassemble

1		�PDG�am�ricains.�La�d�énition�de�l’objet�de�l’entreprise�a��t��profond�ment�modié�e�par�la�BRT.

« 
ous nous engageons � : apporter de la valeur � nos clients (�) ; investir dans nos salariés. �ela

commence avec une rémunération équitable et des prestations importantes [par�exemple,�de�sant��ou

de�formation& ; traiter de manière équitable et éthique nos �ournisseurs (�) ; soutenir les communautés

dans lesquelles nous travaillons. 
ous respectons les gens de nos communautés et protégeons

l’environnement en adoptant des pratiques durables ; générer de la valeur � long terme pour nos

actionnaires, qui �ournissent le capital qui permet au� entreprises d’investir, de cro�tre et d’innover »,

d�taille�le�communiqu��publi��lundi,�qui�conclut : « �hacune de nos parties prenantes�[stakeholders&

est décisive. »

INTERNATIONAL • ÉTATS -UNIS
Sous le feu �es critiques� les patrons américains remettent

en avant leur responsa
ilité sociale

La Business Roundtable, qui réunit 188 PDG, a entériné, lundi, une nouvelle définition de l’objet
de l’entreprise, qui ne se résume plus au profit et aux actionnaires. Stratégie politique ou
changement culturel ?

Par Arnaud Leparmentier •  Publié le 21 août 2019 à 03h17 - Mis à jour le 22 août 2019 à 09h20
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Rupture majeure

La rupture est majeure. La dernière version de la « bible patronale » avait été rédigée en 1997 sous �ill

Clinton, en plein triomphe des actionnaires, des introductions en �ourse et de la mondialisation

heureuse. « Selon la BRT, le devoir suprême du mana�ement et du conseil d’administration est envers les

actionnaires de l’entreprise. 	’int�rêt des autres parties prenantes est pertinent, mais elle d�coule du

devoir envers les actionnaires. 	’id�e que le conseil doit �quilibrer le r	le des autres parties prenantes est

une interpr�tation fondamentalement fausse du r	le du conseil d’administration. �l s’a�it, d’ailleurs,

d’un concept impraticable car il laisserait le conseil sans outil pour r��ler les con�its d’int�rêts entre les

dié�rentes parties prenantes », écrivait alors le patronat.

Le texte publié lundi a été signé par 1	1 des 1		 membres, à l’exception notable du PD� de �eneral

Electric, Larry Culp, qui ne voulait pas envoyer de signal perturbateur alors que son groupe fait l’objet

de rumeurs d’insolvabilité, et Stephen Sch�ar�man, patron du fonds d’investissement �lackstone. La

bascule idéologique pourrait avoir des conséquences importantes en termes de mauvaise allocation

d’actifs, les années 1970 ayant été peu performantes.

Lire aussi | Primaires ��mocrates � �lizabet� �arren propose �e ��manteler Amazon,

Google et Faceboo�

Pourquoi un tel mouvement ? D’abord, parce que la campagne démocrate pour la présidentielle de

2020 tourne à la remise en cause fondamentale des grandes entreprises, notamment par Eli�abeth

Warren, sénatrice du �assachusetts et candidate à la primaire. Et la contestation va bien au-delà de

Wall Street. Les entreprises pharmaceutiques, les géants du numérique, le secteur de l’énergie : toutes

sont attaquées, pour ne pas tenir compte, pêle-mêle, de la santé des �méricains, de leur vie privée et

de leur environnement. L’idée que le bien-être de tous découle de celui des actionnaires est

profondément contestée. S’ajoute à ce malaise le fait que les salaires n’augmentent que modérément.

Possible retour des démocrates au pouvoir

Les patrons devancent donc l’appel, dans la perspective d’un possible retour au pouvoir des

démocrates à la �aison �lanche en 2020. �u début de l’année, 
amie Dimon s’était déjà dit prêt à

payer plus d’imp
ts – il a perçu 31 millions de dollars (2	 millions d’euros$ en 201	. La rémunération

moyenne des patrons des 3�0 plus grandes entreprises (ajustée de l’inaation$ a été multipliée par dix

en quarante ans pour atteindre 17,2 millions de dollars.

Dans un entretien au Financial Times, Larry Summers, ancien secrétaire au �résor de �ill Clinton, a

tempéré la bascule idéologique : « �e me m��e. �e crains que la r��torique de la BRT sur les stakeholders

fasse partie d’une strat��ie pour pr�venir la r�forme n�cessaire de la �scalit� et de la r��ulation. »

L’autre interprétation est que les changements culturels précèdent les décisions. Sans doute les

patrons s’aperçoivent-ils aussi, e!ectivement, que le capitalisme américain est malade, et qu’il va

falloir s’y attaquer.

Arnaud Leparmentier (New York, correspondant)

16/09/2019
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Balles jaunes recyclées : l’enjeu vert
L’engagement est clairement sociétal et environnemental. En lançant en 2007 un appel à projets
pour créer une dynamique de recyclage autour des balles de tennis usagées, la Fédération
française de tennis (FFT) a attiré dans l’aventure la société Coved, alors dans le giron du groupe
Saur, qui a répondu à l’appel. Rachetée en 2017 par le poids-lourd du recyclage et de la
valorisation des déchets Paprec, Coved Environnement, dont l’un des principaux pôles est situé à
Chassieu en région lyonnaise, est restée dans la boucle partenariale.
Une tournée de printemps
L’opération balles jaunes constitue clairement un enjeu vert. Et c’est en pleine période de Roland
Garros qu’elle atteint son paroxysme. « Tous les ans, ce sont 17 millions de balles qui sont
consommées au niveau de la FFT ; des déchets qui allaient en incinération », explique Eric
Teilhard, directeur général de Paprec Grand Est et directeur général délégué de Coved Grand Est.
« L’opération balles jaunes a débuté en 2008. Pour nous, il s’agit de collecter les balles usagées
auprès des clubs adhérents de la Fédération, où des contenants sont mis à disposition. » Les balles
déposées par les licenciés sont ainsi conservées et regroupées par les ligues jusqu’au printemps.
1,5 million de balles avaient ainsi été réunies en 2018 (soit près de 9 % du total consommé). C’est
à partir d’avril que la collecte peut débuter, étalée sur deux mois.
Une aventure en cinq manches
« Elle est effectuée par deux camions spécifiques qui sillonnent la France ; l’un dans le Nord et
l’autre dans le Sud », continue Eric Teilhard. Le Tour de France 2019, qui se fait en trente-huit
étapes, est sur le point de s’achever. Mais il ne s’agit que d’un autre volet de l’opération, qui se
poursuit par le broyage dans un centre de recyclage adapté, à Compiègne. La feutrine, qui servira
de combustible, est séparée du caoutchouc. Les granulats de caoutchouc obtenus sont ensuite
mélangés à de la résine et transformés en sols, qui ont la particularité d’être souples ; conçus pour
les aires de jeux ou les terrains sportifs. Des revêtements qui ne sont pas posés au hasard, puisque
ces terrains profitent selon Eric Teihard à des structures médico-éducatives : « L’idée est d’être
tournés vers les autres », ajoute-t-il à propos d’un projet pleinement inscrit dans une démarche «
d’économie circulaire, avec une visée environnementale qui est dans la culture de notre entreprise
» et dans son ADN : les déchets sont ici valorisés et transformés en matière première. Avec une
visée finale à dimension sociale.
Les sols, eux, sont posés par Coved sur les sites choisis avec la FFT, à titre gracieux. Depuis le
début de l’opération, en 2008, une quarantaine de structures locales (instituts spécialisés,
hôpitaux, associations…) ont pu bénéficier de ces revêtements adaptés aux besoins de leurs
bénéficiaires dans la pratique d’activités sportives et pédagogiques.

Ce dossier s’inscrit dans l’opération Repères confiance, soutenue par l’Institutdel’entreprise et
le groupe de presse Ebra auquel appartient votre journal. Ce label rassemble des actions à visée
sociétale et environnementale des entreprises. Nous publions un mardi sur deux ce dossier..
Repères
2008
Coved, spécialiste de la gestion durable des déchets né en 1989, qui fait alors partie du groupe
Saur, est partenaire de la FFT pour l’opération balles jaunes.
2017
Coved Environnement devient une filiale du groupe Paprec (siège social à Paris), dirigé par
Jean-Luc Petithuguenin, c’est un des leaders du recyclage et de la valorisation des déchets.
210
Le nombre de sites Paprec en France.
8 500

URL : http://Leprogres.fr/
PAYS : France
TYPE : Web Grand Public 

11 juin 2019 - 03:06 > Version en ligne

P.20

Publication parue le même jour également dans l'ensemble des quotidiens du Groupe EBRA



Le nombre de collaborateurs de Paprec sur le territoire national. La filiale Coved Environnement
réunit quant à elle 3 000 collaborateurs.
1,6
C’est, en milliard d’euros, le chiffre d’affaires de Paprec pour 2018 (dont 347 millions d’euros de
CA pour Coved Environnement, dont les activités, diversifiées, sont axées sur les collectivités :
ordures ménagères, stockage, traitement de la collecte sélective…).
50 000
Il s’agit du nombre de balles de tennis nécessaires pour fabriquer une tonne de granulats. Une
tonne de granulats permet de réaliser 100 m 2 de sol souple. 1,5 million de balles ont été
collectées en 2018.
V. B
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ENTREPRISEFORMATION

Ces usineurs formés à domicile
Pour pallier une difficulté de recrutement dans des métiers très spécialisés de
l’usinage, le groupe Mersen a lancé son école, qui délivre une formation certifiante en
même temps qu’elle prépare à une profession et une embauche.

Ils ont entre 20 et 40 ans, des
formations techniques de base et des
expériences de vie et de métiers
différentes. Depuis 2015,
22 spécialistes de l’usinage, à raison
de quatre à six par session, ont été
formés à «  l’école Mersen  ». Le
groupe international spécialisé dans
la fourniture de pièces et procédés
pour l’industrie a recruté 14 d’entre
eux sur son site de Gennevilliers, en
région parisienne. Tous ont
bénéficié d’un certificat de
qualification paritaire de la
métallurgie reconnu par
l’interprofession.

Pour Ken Daveau (à droite) et ses
camarades de promotion, la formation
réalisée en partie en usine a permis

l’acquisition de compétences adaptées
aux métiers de l’entreprise. Photo

DR/Mersen

Pourquoi créer cette formation très
spécialisée ? «  Nous manquions
d’usineurs spécialisés dans le secteur
de la chimie. Ce sont des métiers
proches de la métallurgie mais qui

demandent des spécificités. Depuis
plus de 20 ans, ces métiers sont en
pénurie sur le marché du travail
parce que trop délaissés par les
pouvoirs publics. C’est encore plus
vrai sur certains bassins d’emploi
comme la région parisienne, où le
turnover devient du coup très
important  », explique Annie Nunès,
responsable formation et ressources
humaines à l’usine de Gennevilliers,
qui emploie 250 personnes dans la
fabrication de pièces usinées en
graphite.

Alternance en usine
L’entreprise a choisi une formation
certifiante, qui permet de recruter,
mais aussi, pour les personnes
formées, de saisir d’autres
opportunités.
La formation se déroule sur un an,
axée sur les métiers de l’usine, avec
une alternance qui convient au
rythme de travail.
«  Au départ, nous avons ciblé le site
de Gennevilliers car c’était le plus
tendu en termes de recrutement et de
besoins, mais ça peut s’élargir sur
d’autres sites  », poursuit Annie
Nunès. «  Un usineur de métier qui
est un ouvrier expert capable
d’évoluer en totale autonomie dans
l’entreprise est un profil très
recherché, qui demande un
savoir-faire étendu. » Le but, c’est
que sept mois après l’embauche, le
salarié ait acquis une autonomie en

usine de production, afin de pouvoir
d’abord monter en compétence, puis
maîtriser son métier au bout de deux
ans et évoluer par la suite. «  On est
dans un secteur d’activité où les
technologies remettent tout en
question très vite, ce qui demande
une forte capacité d’adaptation et un
effort permanent de formation  »,
précise Annie Nunès.
Pour son «  école  », Mersen a fait
appel à des formateurs
professionnels et a choisi deux
personnes en interne dédiées à ces
sessions, en plus des tuteurs qui
accompagnent les «  élèves  » dans
les ateliers.

Transfert de compétences
Pour Annie Nunès, «  dans ces
métiers si particuliers et très
spécialisés, le partage d’expérience
est primordial. C’est un vrai
transfert de compétences qui a
particulièrement motivé les tuteurs
et qui s’inscrit dans l’esprit
d’entreprise chez Mersen  ».
D’où des groupes très petits. Au
bout de quatre années d’expérience
(la cinquième promotion vient de
commencer), Mersen réfléchit à
étendre le dispositif vers d’autres
métiers en tension, notamment les
agents logistiques. «  Nous discutons
avec des partenaires professionnels,
des acteurs locaux de formation, des
lycées professionnels, parce que
finalement, toutes les entreprises ont
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les mêmes difficultés. En mettant au
point un tel dispositif, on y apporte
des réponses efficaces et on
contribue à intégrer dans le monde
du travail des personnes qui avaient
besoin d’acquérir des compétences
plus précises. »
Ce dossier s’inscrit dans l’opération
Repères confiance, soutenue par
l’Institut de l’entreprise et le groupe
de presse Ebra auquel appartient
votre journal. Ce label rassemble des
actions à visée sociétale et
environnementale des entreprises.
Nous publions régulièrement ce
dossier. ■
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• Faire cause commune
Les Français et les chefs d’entreprise face aux
mutations du travail

• Permettre aux Français de réaliser
leurs envies de changement

Employabilité :
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Les Français désireux de mieux se former
Selon une enquête Elabe/ pour l'institutdel'entreprise et les
quotidiens et sites internet du groupe Ebra, deux Français sur
trois aspirent à changer d'entreprise, de secteur ou de métier.
Une bonne nouvelle dans un contexte où justement les métiers
changent très vite.
Hier 18:30

Photo Julio Pelaez
"Dans dix ans, 50% des métiers que l'on exerce aujourd'hui en France auront changé. Voilà
pourquoi en même temps que l'intégration des demandeurs d'emploi sur le marché du travail,
l'employabilité de chaque salarié est au coeur de la réforme du système de formation que nous
avons adoptée et qui produit ses premiers résultats" a expliqué la ministre du Travail Muriel
Pénicaud devant les chefs d'entreprise membres de l'institutdel'entreprise et plusieurs
responsables d'organismes de formation.

L’institutdel’entreprise et le groupe de presse Ebra auquel appartient votre journal sont
partenaires de Repères confiance, un label qui regroupe les actions d’entreprises en matière
sociétale et environnementale.
Hausse du  nombre d'apprentis de 10% en un an, baisse du chômage des jeunes, multiplication des
accords d'entreprises sur des formations qualifiantes : la ministre a détaillé ces résultats "qui
montrent la pertinence de confier les orientations aux acteurs qui sont les plus proches de l'emploi
dans les territoires".

"Le modèle de carrière linéaire et continue a vécu"
Cette capacité à s'adapter à des emplois nouveaux ou en évolution, les Français l'ont perçue. Selon
une enquête Elabe pour l'institutdel'entreprise et le groupe de presse Ebra, deux Français sur
trois (64%) expriment de fortes envies de changements professionnels. Et ce qu’il s’agisse de
changer d’entreprise, de secteur ou de métier. "Le modèle de carrière linéaire et continue dans une
société ou un même métier a vécu" souligne Bernard Sananès, président de l'institut Elabe
Le désir de passer d’une entreprise à l’autre reste le plus fort (57 %) mais l’ambition de changer
de métier tente près d’un Français sur deux (46 %). « Ces envies ne sont pas motivées
principalement par la crainte du chômage ou la nécessité de s’adapter à un marché du travail qui
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évolue (12 % des réponses), mais beaucoup plus par la perspective de voir sa situation
s’améliorer, aussi bien financièrement (51 %) qu’en matière d’épanouissement personnel et
professionnel (37 %). Parmi les critères cités, on relève un meilleur équilibre vie
professionnelle/vie familiale ou le fait de donner plus de sens à son travail », souligne Paul
Alibert, directeur de l'institutdel'entreprise.

L'apprentissage favorise l'employabilité
Antoine Frérot, président de l'Institutdel'entreprise y voit donc un signal positif et un défi pour
les entreprises : "Les actions en matière d’employabilité ne doivent pas seulement répondre à
l’enjeu économique de l’adaptation de chacun aux évolutions du travail, mais aussi aux
aspirations exprimées par les Français".  Et de souligner les vertus de l'apprentissage: "C'est un
élément essentiel. Pour 20% des jeunes, le système scolaire tel qu'il est conçu n'est pas adapté
alors que leur talent peut s'exprimer en entreprise. Non seulement l'apprentissage favorise leur
employabilité mais encore il leur permet d'obtenir un diplôme certifiant leurs compétences". 

Infographie visactu
Président de la région Hauts-de-France, Xavier Bertrand, "en phase avec la réforme du
gouvernement"  en réponse à Antoine Frérot estime que "le pilotage des formations par le terrain,
autrement dit par les entreprises, est cohérent avec les compétences confiées à la région que ce
soit la formation ou le développement économique".

Compliqué d'aller vers un nouveau métier
Reste à se lancer dans un grand saut vers une autre orientation professionnelle. Et là, le réalisme
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reprend le dessus dans les réponses des salariés surtout les plus âgés et les moins qualifiés. Si
quitter l’entreprise pour une société concurrente reste possible pour 41 %, repartir dans un autre
secteur d’activité voire carrément un autre métier apparaît compliqué pour la majorité. 
Ces déçus ou ceux qui n’osent pas franchir le pas donnent la raison : la difficulté d’accéder à des
formations. 74 % des actifs souhaitant changer de secteur d’activité ou de métier déclarent n’avoir
pas suivi de formation pour opérer ces changements au cours des 5 dernières années. "Du coup,
les Français se déclarent prêts à consentir à des efforts, pour se former en dehors des heures de
travail, week-end compris (61 %) voire pour 37 % de mettre leur carrière entre parenthèses "afin
de dégager du temps pour le formation".
En revanche, quand ils se forment pour rester dans la société, 75 % attendent en retour
l’augmentation de leur rémunération, 49 % une promotion individuelle et 48 % la possibilité de
changer de poste et seulement 33 % la garantie de conserver leur emploi. Nouvelle matière à
réflexion pour les dirigeants : entre formation et promotion interne, les frontières tombent.
(1) Échantillon de 1003 personnes, représentatif de la population active française interrogées du
9 au 14 mai 2019.
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Entreprises : les salariés français ont envie de
bouger

Deux Français sur trois expriment de fortes envies de changements professionnels. Et ce qu’il
s’agisse de changer d’entreprise, de secteur ou de métier. C’est le principal enseignement de
l’enquête réalisée par l’Institut Elabe pour l’institutdel’entreprise et le groupe de presse Ebra
(1). La rupture avec le modèle de carrière dans une société ou un métier est consommée.
Le désir de passer d’une entreprise à l’autre reste le plus fort (57 %) mais l’ambition de changer
de métier tente près d’un Français sur deux (46 %). « Ces envies ne sont pas motivées
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principalement par la crainte du chômage ou la nécessité de s’adapter à un marché du travail qui
évolue (12 % des réponses), mais beaucoup plus par la perspective de voir sa situation
s’améliorer, aussi bien financièrement (51 %) qu’en matière d’épanouissement personnel et
professionnel (37 %).
Parmi les critères cités, on relève un meilleur équilibre vie professionnelle/vie familiale ou le fait
de donner plus de sens à son travail » souligne Paul Alibert, directeur de l’Institutdel’entreprise.
Il y voit donc un signal positif et un défi pour les entreprises : « Les actions en matière
d’employabilité ne doivent pas seulement répondre à l’enjeu économique de l’adaptation de
chacun aux évolutions du travail, mais aussi aux aspirations exprimées par les Français ».
Dans un monde idéal, le futur besoin de l’entreprise ou de son marché collerait au désir du salarié.

Pas la formation nécessaire
Reste à passer de l’aspiration à bouger à la réalité d’un nouvel employeur. Ou carrément à se
lancer dans un grand saut vers une autre orientation professionnelle. Et là, le réalisme reprend le
dessus dans les réponses des salariés surtout les plus âgés et les moins qualifiés. Si quitter
l’entreprise pour une société concurrente reste possible pour 41 %, repartir dans un autre secteur
d’activité voire carrément un autre métier apparaît compliqué pour la majorité.
Ces déçus ou ceux qui n’osent pas franchir le pas donnent la raison : la difficulté d’accéder à des
formations. 74 % des actifs souhaitant changer de secteur d’activité ou de métier déclarent n’avoir
pas suivi de formation pour opérer ces changements au cours des 5 dernières années. « Dois-je
accepter une formation en gestion hôtelière demandée par un ingénieur qui a pour motivation de
créer des chambres d’hôtes ? » justifiait récemment un responsable RH d’un groupe automobile
français qui a recentré les formations sur les métiers et les outils technologiques du groupe.
Au delà des plans de formation qui s’inscrivent dans la négociation entre partenaires sociaux, une
majorité de personnes interrogées font davantage confiance à un organisme de formation (67%)
qu’à leur entreprise (43%) pour se former.

Des efforts et des exigences
Les Français comprennent néanmoins ces réticences d’un dirigeant d’entreprise à investir dans la
formation d’un salarié… qui aspire à quitter la boîte.
Ainsi ils se déclarent prêts à consentir à des efforts, pour se former en dehors des heures de
travail, week-end compris (61 %) voire pour 37 % de mettre leur carrière entre parenthèses « afin
de dégager du temps pour le formation ».
En revanche, quand ils se forment pour rester dans la société, 75 % attendent en retour
l’augmentation de leur rémunération, 49 % une promotion individuelle et 48 % la possibilité de
changer de poste et seulement 33 % la garantie de conserver leur emploi. Nouvelle matière à
réflexion pour les dirigeants : entre formation et promotion interne, les frontières tombent.
1. Échantillon de 1003 personnes, représentatif de la population active française interrogées du 9
au 14 mai 2019. L’institutdel’entreprise et le groupe de presse Ebra auquel appartient votre
journal sont partenaires de Repères confiance, un label qui regroupe les actions d’entreprises en
matière sociétale, environnementale et de formation.
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La fièvre de l'intrapreneuriat gagne la France
« Jusque-là, l'intrapreneuriat restait discret en France, réservé à quelques 'happy few', mais c'est
en train de changer », observe Raphaël Thobie, cofondateur de CreateRocks, une start-up qui,
depuis 2016, propose aux groupes de le développer. Comment ? En aidant des salariés à devenir
des entrepreneurs au sein même de leur entreprise, pour y développer un projet innovant de A à Z.
Parmi ses clients figurent Engie, Air Liquide, L'Oréal ou encore France Télévisions.
Le jeune entrepreneur, lui-même un ex-intrapreneur de chez Thales, a dressé un état des lieux de
cet écosystème bouillonnant. Un travail de collecte précieux qui permet de faire une photographie
de l'ensemble des parties prenantes (entreprises, start-up, communauté, écoles…), que « Les
Echos Start » ont reproduit sous forme d'infographies.
A ce jour, plus de 50 entreprises se sont prises au jeu. « En quatre ans, les programmes
d'intrapreneuriat ont été multipliés par quatre », se réjouit Raphaël Thobie. Tous les secteurs sont
désormais concernés, y compris le service public. Fortes de leur expérience, les entreprises
commencent à en parler. En mai, Société Générale a fait savoir que son « Internal start-up call »
avait collecté 600 idées formulées par ses salariés depuis sa création, il y a deux ans. Résultat :
60 start-up créées, dont 36 toujours en vie, intégrées aux business units, ou soutenues par SG
Ventures. Certains projets peuvent même être couronnés de succès. C'est le cas de la marque de
yaourts Les 2 Vaches ou des espaces de co-working Nextdoor, deux marques imaginées et
développées par des salariés-intrapreneurs, respectivement chez Danone et Bouygues.

Ecosystème
L'engouement dans les entreprises est tel qu'à Bercy, l'Open Lab Intrapreneuriat à la Direction
générale des entreprises (DGE) travaille sur le sujet, pour trouver les leviers favorisant
l'intrapreneuriat, mais aussi pour donner un cadre à ce nouvel entrepreneur-salarié.
Avec ce boom, tout un écosystème s'est développé : plus d'une vingtaine de start-up
accompagnent les entreprises dans cette démarche, en créant des outils numériques pour favoriser
le développement de projets intrapreneuriaux. Ayno et MyCrowdCompany proposent des
plates-formes de « crowd thinking » et d'appels à projets. Objectif : faire émerger des idées en
interne et/ou des méthodologies de travail agiles favorisant l'innovation participative, ainsi que le
développement et l'accélération de projets. BeMyApp et Startup Inside se sont davantage
développés sur la partie événements. D'autres acteurs encore, start-up comme incubateurs, se
concentrent sur la construction de programmes intrapreneuriaux clefs en main, en formant les
intrapreneurs à la conduite de projets innovants.
Des communautés se sont également formées ces dernières années pour créer des lieux d'échange
entre intrapreneurs sur les bonnes pratiques à appliquer, à l'instar de l'association Les
Hacktivateurs, qui vise à « faire découvrir, promouvoir et encourager l'intrapreneuriat, le
'corporate hacking' et l'intelligence collective ». De son côté, le groupe Facebook Les
Intrapreneuses encourage les femmes (et les hommes) à faire avancer leurs projets pour
transformer leur entreprise en donnant des informations pratiques et des témoignages inspirants.
Même les établissements d'enseignement supérieur s'y mettent : des formations dédiées
bourgeonnent dans les écoles (CentraleSupélec, EMLyon, HEC) et à l'université (Dauphine,
Paris-Sud).

Un phénomène porté par la « start-up nation »
Pour Véronique Bouchard, professeur à l'EM Lyon, auteure de « Corporate Entrepreneurship »,
l'intrapreneuriat n'est pas nouveau : « Il y a toujours eu des salariés prenant des initiatives et
menant un projet innovant jusqu'à son terme, en mode 'bottom-up'. » En revanche, cette forme
d'innovation, bien plus transversale et ouverte que la traditionnelle R&D ou la direction
innovation, est encouragée et organisée depuis seulement quelques années en France. Sorte de
ricochet au boom de l'entrepreneuriat et au développement des « innovation labs », il s'explique
par l'appétit grandissant des groupes pour l'open innovation (et par leur peur au moins aussi
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grande de se faire disrupter par une prochaine start-up).

Lire aussi :
L'entrepreneuriat, l'innovation qui peut rapporter gros
Chez Vinci, Leonard accompagne les intrapreneurs
Loin de la frénésie de la « start-up nation », c'est dans les années 1980, aux Etats-Unis, qu'émerge
cette forme d'entrepreneuriat internalisé, « en particulier dans les secteurs des transports et des
télécoms, qui devaient revoir totalement leur façon de penser et de travailler au moment de la
dérégulation de leur marché », précise la chercheuse.
 Il faut compter un investissement de trois à quatre ans pour obtenir des résultats probants d'un
point de vue purement business. 
Le mouvement s'accélère dans les années 1990 avec le développement d'Internet et la concurrence
des nouveaux acteurs du numérique et des start-up. Il faudra pourtant attendre le début des
années 2000 pour voir les premières expérimentations en France chez France Télécom et dans les
secteurs de la banque et de l'industrie. Un enthousiasme rapidement freiné par la crise financière
de 2008. Au point que, pendant plusieurs années, les groupes délaissent les programmes
d'intrapreneuriat pour se concentrer sur le capital-investissement d'entreprise et le rachat de
start-up. Une stratégie jugée alors plus efficace et moins fastidieuse que stimuler l'innovation en
interne. « En matière d'intrapreneuriat, il faut compter un investissement de trois à quatre ans pour
obtenir des résultats probants d'un point de vue purement business », observe Véronique
Bouchard.

Gare à l'« intrapreneuriat washing » !
Bousculées par les start-up et les nouvelles attentes de la génération Z, les entreprises réalisent
progressivement que l'intrapreneuriat ne les aide pas seulement à imaginer de nouvelles lignes de
business, mais aussi à dynamiser leur marque employeur. Une  étude d'Allianz France-Ifop,
publiée le 14 mai , indique que 67 % des étudiants seront plus sensibles aux entreprises proposant
une démarche d'intrapreneuriat lorsqu'ils chercheront un emploi.
 Cela ne doit pas juste être une nouvelle mode managériale. 
« En France, l'aspect RH est très important en ce moment. Et pour cause, cette nouvelle méthode
de travail aboutit à des résultats rapides en termes de climat au sein de l'entreprise », note la
chercheuse. Des salariés remobilisés certes, mais attention à l'« intrapreneuriat washing » : « Cela
ne doit pas juste être une nouvelle mode managériale », prévient la chercheuse.
Ce n'est pas Olivier Leclerc qui démentira. Au milieu des années 2000, il a été l'un des
protagonistes du programme d'intrapreneuriat chez Alcatel-Lucent (racheté par Nokia en 2016).
Employé désormais chez Safran, il a lancé, fin 2018, le programme au niveau monde, avec
l'ambition de lancer de nouvelles promotions tous les neuf mois. A la suite de l'appel à projets,
plusieurs salariés sont invités à pitcher devant un jury composé de membres du comex du groupe
industriel. Seule une petite poignée de projets seront développés au sein d'un accélérateur interne,
pendant un à trois ans, avec des salariés mobilisés à plein temps.
Pour Olivier Leclerc, « l'intrapreneuriat, c'est bien plus qu'une boîte à idées, c'est une méthode de
travail touchant à la fois les sujets stratégiques de l'entreprise, les process, la culture, les talents,
les produits… » Si ce type de programmes reste sélectif, Olivier Leclerc, également cofondateur
des Hacktivateurs, insiste : « Il n'y a pas de profil type d'intrapreneur, cela peut aussi bien
impliquer un juriste qu'un technicien, un jeune, qu'un profil très senior. Le seul vrai critère de
sélection, c'est l'envie. »
Et de la motivation, il en faut pour les intrapreneurs, des employés dont ce n'est pas le métier
d'innover et qui ne sont pas forcément plus rémunérés pendant la conduite du projet. Le chemin
ne sera pas de tout repos. Il leur faudra d'abord tester le concept, au départ sans moyens, et donc
ne pas compter ses heures.... « L'intrapreneur n'a pas beaucoup de pouvoir », insiste Véronique
Bouchard. Il est donc crucial qu'il sache « vendre » son projet en interne, développer son réseau
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partout où c'est nécessaire dans l'entreprise, mais aussi avec des potentiels partenaires
extérieurs, « faire de la politique » pour créer de l'adhésion et obtenir des moyens, tordre les
process pour apporter des éléments de preuve au fil de l'eau… Le tout avec un management
habitué à une organisation en silos et aux process, qui parfois résiste malgré les discours
d'encouragement.

« Dépasser le mythe du super-héros »
« Certains intrapreneurs quittent leur organisation, découragés par une bureaucratie réfractaire.
D'autres s'usent individuellement, avec de réels risques psychosociaux. Les taux de
transformation des idées en pépites sont parfois décevants », rappellent les auteurs d'un  rapport
de l'Observatoire de l'innovation , coréalisé par l'Institutdel'entreprise et le Centre de recherche
en gestion (i3-CRG) de l'Ecole polytechnique. La réintégration des intrapreneurs dans leur équipe,
en cas d'échec du projet, est rarement une option. Forts des nouvelles compétences acquises et du
réseau construit, ces employés peuvent être tentés de claquer la porte, si les opportunités
post-projets ne sont pas à la hauteur de leurs attentes.
 L'intrapreneur ne doit pas être laissé seul face à une superstructure parfois inerte, voire hostile. 
Avant, pendant et après le projet, l'enjeu est de taille pour l'entreprise : « L'intrapreneur ne doit
pas être laissé seul face à une superstructure parfois inerte, voire hostile », résument les
chercheurs, qui invitent les entreprises à « dépasser le mythe du super-héros » ou du « pirate
solitaire ».
Raphaël Thobie, l'intrapreneur devenu startuppeur, se montre optimiste. « Demain, tout le monde
aura un rôle à jouer dans ce processus d'innovation interne, dans des 'entreprises-plates-formes'
qui s'organiseront de plus en plus autour de projets. Tous ne deviendront pas intrapreneurs, mais
chacun pourra intervenir en support ou comme expert ou consultant dans la réalisation de projets
d'intrapreneuriat. »
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27 & 28 août à l'École polytechnique :
ProgrammeEnseignants-Entreprises

+440 professeurs venus de toute la France,•
+100 intervenants (sphères académiques, Éducation nationale et entreprises),•
+45 professeurs mobilisés dans la préparation et l'animation des échanges,•
+15 conférences et regards croisés intéractifs autour du thème :•

Risques et Opportunités & vice versa
Le programme
La venue de plus de 440 professeurs de sciences économiques et sociales, économie et gestion,
sciences et technologie du vivant, de la santé et de la terre, et histoire-géographie, démontre
l'attachement du monde enseignant à ce rendez-vous de la rentrée devenu incontournable.

Les EntretiensEnseignants-Entreprises(EEE) sont un des volets du Programme
Enseignants-Entreprises qui vise à rapprocher le monde de l'enseignement et celui de
l'entreprise.
« Cet événement est devenu au fil des années
le grand rendez-vous des professeurs qui préparent ensemble, à la fin de l'été, leur rentrée
scolaire »

BéatriceCouairon, Professeure de SES et

Directrice du ProgrammeEnseignants-Entreprises.
Dernière modification le mercredi, 28 août 2019
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Invité : Antoine Frérot, président de Veolia, président de l'Institut 
de l' Entreprise.
La Chine est un pays où Veolia se développe beaucoup, les pays 
émergents dont le développement industriel porte l'émergence sont 
les pays les plus porteurs.
Chaque année, l'Institut de l'Entreprise propose la rencontre entre 
les enseignants de sciences économiques et d'histoire-géographie 
et les entreprises, sur ce qui fait le fond et l'actualité de l'économie. 
L'économie ne se porte pas mal en France, l'activité en France 
qui, pour Veolia avait été si difficile, pendant presque une dizaine 
d'années, repart maintenant un an et demi. En Grande-Bretagne, 
Veolia fait des activités locales.
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SES : Les entretiens enseignants - entreprises

Le programme des entretiens enseignants - entreprises (EEE) 2019 est connu. Organisées par
l'Institutdel'entreprise , proche du Medef, avec l'Education nationale, les EEE comprennent les
27 et 28 aout des conférences en plénière, des regards croisés préparés par un binôme de
professeurs et d’inspecteurs de disciplines différentes, des intervenants du monde académique et
de l’entreprise qui croisent leurs regards. Le thème retenu cette année est " Risques et
opportunités, et vice versa". On notera un débat sur  « La finance, un risque systémique récurrent
? » avec Patrick Artus, Christian Chavagneux, Cécile Duflot et Sylvie Goulard; les interventions
de Philippe Aghion (sur risque et croissance) et de Pierre Michel Menger. Une intervention de JM
BLanquer est au programme.
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Stéphanie Cabossioras : cette énarque en
charge des sujets d'avenir à l'AMF
Après un passage à la Cour des comptes, Stéphanie Cabossioras se passionne pour les sujets
financiers et rejoint l’AMF      . Aujourd’hui, elle est conseillère de la directrice des affaires
juridiques en charge notamment de la régulation des cryptoactifs au sein de cette direction. Après
des études prestigieuses à l’École Normale Supérieure de Cachan en économie et sciences
sociales dont elle sort diplômée en 2009, Stéphanie Cabossioras intègre Sciences Po Paris pour
poursuivre un Master en Affaires publiques. À sa sortie, elle rejoint la Banque de France sur des
fonctions de supervision des moyens de paiement.
Un an plus tard, Stéphanie Cabossioras intègre l’Ena (promotion Marie Curie 2011-2012), où elle
appréciera particulièrement les stages de terrain et "les témoignages d’expérience des
conférenciers et hauts fonctionnaires". Pendant ses études, elle effectue des stages opérationnels,
notamment en préfecture et à la SNCF à la gare de l’Est. À la sortie de l'Ena, elle rejoint la Cour
des Comptes en tant qu'auditrice puis conseillère référendaire. Elle considère alors son travail "à
mi-chemin entre de l’audit et du conseil en stratégie". De fait, la diversité des projets sur lesquels
elle travaille la conduit à participer à la rédaction d’un rapport publique sur l’assurance vie et les
avoirs bancaires en déshérence qui donnera lieu à la loi Eckert. En parallèle, Stéphanie
Cabossioras enseigne en tant que maître de conférences en économie à l'IEP Paris. Elle suit en
2016 une formation à l’InstitutdesHautesÉtudesdel'Entreprise(IHEE), programme qui
regroupe des hauts potentiels des secteurs public et privé autour de l’analyse des grandes
mutations des entreprises.
Après son expérience à la Cour des comptes, elle désire poursuivre son parcours dans le secteur
financier et rejoint l’Autorité des marchés financiers sur des fonctions de cabinet auprès du
Président de l’AMF - Gérard Rameix à l'époque - et l’assiste lors des réunions du conseil des
superviseurs de l’Autorité européenne des marchés financiers (ESMA). Elle prépare avec les
services de l’AMF les arguments pour défendre la position française dans les négociations avec
les autres autorités européennes.
En devenant Conseillère auprès de la directrice des affaires juridiques deux ans plus tard, elle
coordonne plusieurs grands chantiers règlementaires, dont l’ordonnance sur le Brexit ou la
réforme de l’offre au public de titres financiers, et travaille sur des sujets d’avenirs pour les
marchés financiers. Elle participe ainsi à la création des régimes de visa et d’agrément optionnels
de l’AMF sur les ICO pour aider les prestataires d'actifs numériques, introduient par la loi
PACTE. Alors que ces activités ne sont pas régulées car il ne s’agit pas stricto sensu
d’instruments financiers, ces labels de l’AMF visent à promouvoir les entreprises qui
s’engageraient à respecter un ensemble de règles garantissant le sérieux de leur projet.
Dans le cadre de ses fonctions, Stéphanie Cabossioras participe également au Haut Comité
Juridique de la place financière de Paris (HCJP), qui réunit de grands cabinets d’avocat autour des
autorités publiques, et rédige des rapports sur différents sujets d’actualité qui concernent les
marchés.
Prochaine étape: Stéphanie Cabossioras produit une analyse, avec l’ensemble des services de
l’AMF et les professionnels concernés, sur les obstacles au développement d’instruments
financiers sur la blockchain. L’objectif de cette démarche, qui est novatrice à l’échelle
européenne, est d’anticiper les impacts sur les marchés financiers de cette technologie disruptive,
indéniablement porteuse de gains de productivité significatifs.
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